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F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Denain et 
Radio-Moscou 

C E son) les - groupements 
gauchi sies c l hooligans 
pro-maoïstes » | * | qui ont 
i i i dégénérer les manifes-

talions revendicatives de Denain en 
• bataille rangée entre police et ou­
vriers». 
C'est l'appréciation portée diman 
che par Radio-Moscou sur la ferme 
el juste riposte des sidérurgistes 
et de toute la population de De 
nain à l'agression policière contre 
un c.ir a Saint-*mand. mardi der­
nier : grenades lancées à l'intérieur, 
travailleurs tabassés... 

Sachant où Radio-Moscou peut 
aller chercher les « informalions * 
justifiant de tels commentaires, 
on peut mieux saisir le sens des 
discours de certains leaders du 
PCF 

Radio-^loscou reconnaît hien 
sur que la police aurait usé de quel­
que hrrlalilé à l'égard des travail­
leurs Mais c'est pour mieux se 
féliciter de • l'altitude du RPR. 
le parti le plus important de la 
coalition gouvernementale qui a 
dénonce les violences et les ré­
pressions envers ceux qui deman­
dent tu xui\f action de leurs droits » 

Remarquable convergence enco­
re . entre les appréciations du RPR 
et du P< F entre les appréciations 
du PO- el de Radio-Moscou. 

Fn somme, il ne resterait plus 
guère que llnrre pour accuser le 
PCF d'être a l'origine des inci­
dents, pur sa volonté de politiser 
la lutte revendicative et d'attaquer 
la politique européenne du gou­
vernement . 

Mais, dit-on. Giscard, le grand 
chef de ce gouvernement, était 
le premier partisan d'une session 
parlement.! ne extraordinaire sur 
l'emploi dont le RPR. le PC et 
autres partis lui auraient * volé • 
l'initiative 

llelle unanimité ici pour placer 
les lutte hors des usines, hors de 
la rue. sur le terrain parlementai­
re. 

Si l'on fail ainsi le tour du pro-
hlémc, on voil que les Iravaitleurs 
n'ont qu'une issue s'ils ne veulent 
pas tourner en rond, s'ils veulent 
remporter quelques succès. 

L'issue dont loul ce monde là 
NC donne hien du mal pour l'en 
détourner . U von de la lutte, fer­
me, résalue, sur le terrain des en-
treprises. ou dans la rue. de la 
riposte du • tac au tac - aux at­
taques des patrons ei de leui gou­
vernement 

t a voie de la lutle pour en finir 
un jour avec le système capitalis­
te lui-même. 

Gilles t A RPIVriFR 
> K d i i . par lequel uni J.<fna 

dans les piy> de 11 si «eus conudde» 
i-ornme des marginaux et des myoïto. 

Courrier des lecteurs 
L'intervention chinoise 

au Vietnam 

«Un événement qui 
soulève des questions 
trop importantes...» 

(Voir page 5) 

Manifestation de samedi à Denain 

L'unité en question 
Après une semaine marquée par la ferme riposte 

des sidérurgistes et de la population aux agressions policières, une 
manifestation d'un tout autre ton, 

samedi à Denain, augure mal de l'unité des sidérurgistes (Voir page 3) 

F R A N C E - R O U M A N I E 

Multiplier les échanges 
1 V I - . K S I K I E R ses 
échanges é c o n o m i -D que. multiplier e l 
développer de bon­

ne* relations avec tous les 
pays, sur la base de la coexis­
tante pacifique, tel est l 'un 
des aspect de la politique 
é t rangère de la Kuumanic 

Et c'est ce qui riant 
de se manifester à nou­
veau I l 'occasion de la vi­
site du prés ident français 
à hucaresl. 

Cette politique semble 
bien simple e l pouiiant ce 
n'est pas si facile a appli­
quer, surtout quand Mos­
cou se p ré t end votre « prti-
lecteur - e l aimerait bien 
un nu- son ne/ dans vos 
a l i a ires à lotit propos. 

Contrairement aux autres 
pays de l'Est, membres du Pac­
te de Varsovie, U Roumanie 
jouit d'une audience interna­
tionale car tout le monde 
sait que ce qu'elle dit n'est pas 

un simple echo des positions 
soviétiques. Et c'est ce qui 
explique que les chefs d'Etal 
des pays les plus divers (grands 
ou petits, industrialisés ou 
du tiers-monde) se succèdent 
à ilucaresl. 

DIVERSIFIER SES 
R E L A T I O N S 
E C O N O M I Q U E S E T 
POLITIQUES 

On sait que la Roumanie 
est attachée a la détente mais 
comme l'indique le communi­
qué commun signé entre C M U -
cescu et Giscard, une détente 
qui i exclut la polilque das 
blocs ou des sphères d'influ­
ence». En somme, une délen 
te qui n'a pas grand-chose a voir 
avec la notion qu'en à Moscou, 
a savoir précisément la sou­
mission aux blocs. Sur le plan 
économique aussi, la Roumanie 
entend être un partenaire à part 
entière et non le vassal de Mos 
cou qui passerait avec les pays 
choisis par Moscou des accords 
voulus par Moscou. 

I * récente reconnaissance par 
la Roumanie du marché com­

mun européen en est une preuve 
oui n'a certainement pas été 
du goût de tout le monde. 
Jusqu'à prissent, Moscou tenait 
beaucoup a ce que les pays 
membre du t'omecon (l'organi­
sation économique des pays de 
t'Est dominée par l 'LRSS) ne 
signent pas d'accord séparé avec 
la C E E mais passent par le 
t'omecon. 

Avec la France, la Roumanie 
souhaite doubler « s échanges 
par rapport à la référence 
de 197o. Des accords économi 
ques importants ont été passés 
comme I adoption par la télévi­
sion roumaine du procédé fran­
çais de la couleur •< Nécam ». 
Ce faisant, la Itoumanie montre 
qu'au niveau économique aussi, 
elle veut diversifier ses relations 
avec l'Occident et ne pas mettre 
tous ses umfs dans le même 
panier (jusqu'ici la Roumanie 
avait essentiellement des échan­
ges avec les CSA el l'Allemagne 
de l'Ouest). 

Aujourd'hui, grâce à sa politi­
que d indépendance économique 
et politique, la Roumanie possè­
de une industrie déjà assez dé­
veloppée. Ce n'était pourtant pas 
le plan prévu par Moscou il y a 

une vingtaine d'années qui vou­
lait en faire un pays essentielle­
ment tourné vers l'agriculture. 

G I S C A R D M E N A G E 
M O S C O U 

Côté français, l'échu de la 
visite de Giscard aura pourtant 
été terni par les déclarations 
élogieuses du président français 
à l adresse de l 'LRSS , saluant 
a la retenue dont onl fait preuve 
les puissances intéressées à kt 
poursuite . de la politique de 
détente dans les événements 
dont le Sud Ksi asiatique vient 
d'être le théâtre H. A quelques 
semaines de sa visite à Moscou, 
Ciscard a tenu à ménager son 
prochain hôte... 

On ne lui en demandait pas 
Uni à Bucarest, ou Ceaucescu 
avait refusé (contrairement aux 
aut rvs pays de l'Est) de condam­
ner unilatéralement l'action chi­
noise au Vietnam se prononçant 
quant a lui, pour un retrait 
simultané de toutes les forces 
étrangères des pays de la région 
et du Sud-Est asiatique. 

Claude LIMA 
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Tchécoslovaquie 

Cercueil 
pour un dissident 

«0
.V s'en fout si tu cretvs de faim, on se fera 
même un plaisir de l'offrir un cercueil quand 
ça arrivera - , C'est ce qu'ont répondu les po­
liciers tchécoslovaques au dissident Vaclav 
Ilavel, un des dirigeait!:, du mouvement de 

la Charte 77. Havel vit û Prague en résidence surveillée 
pour . Idlérature contre VElat ». I l a réusai à taire sortir 
une lettre, expliquant que depuis le U maison lui interdit 
même de sortir de chez lui pour aller faire ses commissions. 
Ce sont les policiers a qui il faisait remarquer qu'il ne pou­
vait pai vivre sans mander qui lui ont ainsi offert un cercueil. 

La Lybie au secours 
d'Amin Dada 

A LORS que la guerre continue entre l'Ouganda 
et la 'lan/anie. à l'avantage net de la dernière, 
e l que les forces d'opposition ougandaises de 
l'ancien président Obole sont également engagées 
dans le conflit contre Amin Dada, on apprend 

de source africaine que la Libye vient d'organiser un pont 
aérien pour amener des hommes et du matériel militaire 
afin de soutenir le irone chancelant d'Idi Amin. C'est en 
octobre dernier que les forces armées ougandaises avaient 
envahi une large bande du territoire lanzanîen. entraînant 
une riposte lanzanienne. Plusieurs centaines de milliers de 
réfuga-s ougandais vivent dans les pays africains limitrophes 
de l'Ouganda, en particulier la Tanranie. 

Italie 

La crise continue 

U N coup pour rien dans la tulle pour le pouvoir 
que se mènent en Italie les deux plus grands par­
tis politiques : la' Démocratie chrétienne et le 
PCI. Après l'échec de la tentative de former un 
gouvernement du républicain La Malfa. c'est à 

nouveau l'ancien premier ministre démocrate-chrétien 
Andreotli qui se retrouve chargé par le président Sandro 
l'erlini de présenter un cabinel. Dans la mesure où se ca 
binel ne pourrait pas survivre à un seul vole parlementaire 
sans le soutien du PCI, il semble qu'on s'achemine vers des 
élections anticipées, solution que tous les partis disaient 
pourtant refuser d'avance. 

Grande-Bretagne 

Fin de la grève 
des services publics 

L ES travailleurs britanniques du secteur public 
viennent de décider de reprendre le travail après 
avoir obtenu du gouvernement Callaghan une 
augmentation de 9 7< considérée par eux comme 
un - acompte - sur les augmentations qui devront 

nrsuller des négociations en cours. Ceux que l'on appelle 
outre manche les « travail sale » : égouttiers. éboueurs, 
fossoyeurs, cantonniers, étaient en çreve depuis plus d'un 
mois à l'appel de leur syndicat, le ' i l'K Leur salaire de 
base est actuellement de \ 550 ¥ par mois. 

Argentine 

\ Grève à l'usine Renault 
de Cordoba 

D 
KPt'IS mardi dernier, les -I 5(10 ouvriers de l'usi­
ne Renault de Cordoba sont en grève pour récla­
mer une augmentation de salaire do 50'- avec 
effet rétroactif depuis le premier février. Au 
mois de décembre dernier, une grève avait déjà 

éclaté dans cette entreprise ; les travailleurs avaient obtenu 
une augmentation de 15 '• des salaires à compter du 1er 
janvier ainsi que l'engagement d'un réajustement mensuel 
des salaires en fonction du coût de la vie. Les patrons 
n'ayant versé aucune augmentation en février, les ouvriers 
ont décide de reprendre la grève. 

Iran 

Des milliers de femmes 
dans la rue 

c 
pays-

E qui s'est passe 
ces derniers jours en 
Iran est inquiétant 
pour le sort de la 
démocratie dans ce 

Toutes les promesses 
fiilles par Khomeiny depuis 
Neauphle-le-4 haTeau quant 
à la démocratie et la li­
berté des femmes seraient-
elles lettres morles. 

* Le voile ou la raclée » 
un mol d'ordre réactionnai­
re que l'on entend résonner 
dans Téhéran : va-l-il être 
appliqué ? 

Avant d'avoir été aceep 
i.-e par voie référendaire, la 
loi islamique «si déjà en 
application en Iran, Les 
premières mesures prises en 
fond ion de cette loi sont 
l'interdiction de l'alcool, 
de la viande congelée, etc. 
Mais tout cela est secondai­
re. Les faits graves ce soni 
par exemple Tes exécutions 
sommaires. Certes les exécu­
tions des dignitaires de l'an­
cien régime, responsables de 
massacres envers le peuple 

•n'ont pas de quoi nous 

attrister ; mais que penser 
des exécutions d'hommes 
dont la seule a faute • est 
d'être homosexuels ? Que 
penser aussi de la lapida­
tion d'un couple coupable 
d'adultère '.' Enfin que pen­
ser de celte avalanche d» 
mesures contre les femmes ? 

Il est désormais obliga 
loire pour celles qui travail­
lent dans les bureaux de 
porter, sinon le Ichador, 
du moins un foulard sus 
ceplible de recouvrir les 
cheveux et la nuque. 

Celles oui arrivent au travail 
•< dénudées <• soni renvoyées 
chez elles. Pour les autres, 
celles qui n'effectuent pas 
de travaux publics elles doi 
vent subir dans la rue les 
vexations el les attaques '!e 
la part de - brigades Isla­
miques ». 

Ce n'est pas pour vivre; 
cela, pour se voir considérer 
comme moins que rien que 
les Iraniennes se sont le­
vées par millions contre la 
dictature du Shah ! Jeudi 
dernier, ce sont 50 000 fem­
mes qui onl manifesté dans 

les rues de Téhéran pour 
montrer, à la faveur de la 
journée internationale de la 
femme, qu'elles n'étaient 
pas prêles à accepter un 
retour au Moven-age. 

Sous IÎI rtlrlritme fin .S'!i;tn 
bon nombre de femmes por­
t-lent V tchador non D C 
conviction religieuse pas en 
guise de protestation conlre 
le régime. I l était alors un 
svmbole de la lutte conlre le 
:vgime faciste pour la libéra 
lion du pays. 

I.es femmes ont partiel-
mé activement, on a pu le 
voir lors des gigantesques 
manifestai ions, a h: chute du 
Shah. Aujourd'hui, quand 
elles manifestent. un leur 
envoie les troupes armées 
qui lirent en l'air pour les 
disperser. 

A ces nvanif es talions, il 
y en eut deux dans la 
journée, il y avait bien sûr 
des étudiantes mais égale­
ment des employées, des 
fonctionnaires. On a pu voir 
égalemenl dans plusieurs 
lycées de la ville des lycéen­
nes manifester. Elles ont 
aussi subi la répression. 

Aujourd'hui, les lycées mix­
te» sont hilerdiut en Iran, ils 
sont considérés comme mal 
sains. 

ou sont 
deKhonieuiv 
qui le shah 

les 
lu 

romesses 

van pas ap 
porté la liberté pour les fem­
me*, ce qui esl d'ailleurs 
une réalité mais que la 
Kepuulique islamique pren 
drall celte lâche en main. 

Toutefois, en comptant 
sur leur détermination, les 
femmes iraniennes onl réus­
si a faire reconnaître par 
khomeiny que le port du 
Ichador n'était plus obliga­
toire. .Seule une tenue dé 
cente • est exigée, t'e reçu! 
de Khomeiny a été obtenu 
suite à la manifestation 
de Rfl 000 femmes samedi 
dernier. Khomeiny a aussi 
condamné les fanatiques qui 
avaient poignarde des fem­
mes lors de celle manifesta­
tion. 

Le peuple iranien montre 
ainsi qu'il ne veut pas 
abandonner la lulle pour 
les droits démocratiques. 

Evelyne LE GUES 

Moyen-Orient 

Une partie difficile pour Cartel 

LMk OLP rejette par 
/ avance toute so­

lution sur le 
p r o b l è m e du 
Proche-Orient 

qui se ferait en dehors d'el­
le, estimant a juste titre 
que le nœud d'un quelcon­
que règlement au Proche-
Orient ne peut passer que 
par une prise en compte 
des intérêts légitimes du 
peuple palestinien. Elle est 
en cela soutenue par la qua­
si totalité des pays arabes et 
aujourd'hui par le nouvel 
Etat iranien. Cette situation 
est donc plus favorable que 
jamais pour elle. 

Les Américains veulent 

une solution à tout prix, 
du moment qu'elle ménage 
les intérêts de leur allié 
sioniste et qu'elle s'effectue 
sous leur égide Leur ob­
jectif ultime étant de rame­
ner dans la région une si­
tuation calme qui préserve­
rait leur influence. 

Le régime sioniste de 
Begin refuse pour sa part 
toute concession tant sur le 
problème palestinien que 
sur sa domination sur les 
territoires arabes occupés 
depuis la guerre de 1967. 
bien plus, il entend pour­
suivre son entreprise de 
colonisation systématique 
des territoires occupés, en­
treprise connue sous le nom 

de « plan Sharon ». Le sta­
tut d'autodétermination que 
propose le régime sioniste 
pour les territoires occupés 
n'est en fait qu'une parodie 
visant à légaliser leur souve­
raineté sur les territoires 
qu'ils ont conquis par les 
armes, il y a 12 ans. 

Le gouvernement égyp­
tien, ouant à lui, a toujours 
posé le problème d'un ac­
cord de paix entre l'Egypte 
et Israël dans le cadre d\in 
• règlement global i du pro­
blème de la région. I l insiste 
notamment sur le fameux 
lien qu'il veut imposer entre 
le traité de paix el la mise 
en place d'un régime d'auto­
nomie dans les territoires 

occupés de Cisjordanle et de 
t.j. ' .i Lien que le régime 
sioniste a toujours refusé. 
Il est difficilement pensa 
ble que le gouvernement 
égyptien puisse ne pas tenir 
compte de l'avis unanime 
des pays arabes et surtout 
de l'Arabie Saoudite son 
soutien financier numéro un. 

Or, l'Arabie Saoudite 
considère que la signature 
par Sadate de cet accord 
serait une trahison mani 
Teste des intérêts arabes 
et palestiniens. Par cette 

Ksillon, il apparait d'ail 
irs q̂ ue Ryad tait passer 

les intérêts arabes el pales­
tiniens avant les intérêts 
américains. 
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DANS L'ACTUALITE 
Ericsson-Brest Après la manifestation de Denain du 10 mars 

Les travailleurs 
continuent Faire obstacle à la division, 

l'action renforcer l'unité 
et la solidatrité ouvrières ! 

Manifestation au mois de janvier des travailleurs d'Ericsson 

V ENDREDI, les 
grévistes d'Erics-
son-Bresi ont fait 
le point à la suite 
de la réunion du 

comité d'entreprise de la 
veille. Le directeur a fait 
comme si la grève n'avait 
pas lieu et n'a pas répondu 
aux revendications concer­
nant l'emploi, les salaires, le 
travail au rendement. Les 
grévistes ont fail le bilan 
sur leur force : ils sont ma­
joritaires dans l'usine, sur­
tout au niveau de la pro­
duction. Aussi ont-il 
décidé de continuer leur ac­
tion jusqu'à la satisfaction 
de leurs revendications. Ils 
vont toujours empêcher la 
sorlie du matériel de l'usi­
ne C à l'exception d'une 
infime partie constituée par 
le travail de sous-lraitance). 
en poursuivant l'occupation 
du bail d'expédition et le 
blocage de l'entrée de l'usi­
ne. Afin d'économiser leurs 
lorces. a partir de lundi, ce 
blocage sera effectué par 
roulement. Les grévistes se 
sont constitués en équi­
pes <jui débraieront à lour 
de rôle 2 heures par jour. 

Ils continuent à popula­
riser leur lutte : des auto­
collants el des affiches onl 

été réalisés. Ils sont interve­
nus aux portes du stade 
brestois, à un spectacle de 
Lény Escudéro. Vendredi 
malin, 150 è 200 d'entre 
eux ont bloqué pendant 20 
minutes la caravelle d'Air-
inter à destination de Paris. 
Ce n'était pas prémédité, 
mais les travailleurs d'Erics­
son ont eu le plaisir de re­
connaître parmi les passa­
gers retardés. M, Bertrand, 
le directeur qu'ils avaient 
retenu dans l'usine la semai­
ne précédente accompagné 
du numéro 2 du groupe 
Ericsson, un directeur fi­
nancier. 

La lutle des travailleurs 
d'Ericsson est populaire. Les 
syndicats CGT et C F D T de 
I usine onl demandé à leurs 
unions locales de faire en 
sorte que les travailleurs 

< brestois soient prêts à venir 
soutenir ceux d'Ericsson. 
Ce qui explique sans doute 
que le sous-préfel n'est pas 
encore lait appliquer l'ordre 
d'expulsion qui existe et 
hésite à le faire. 
Pas un seul licenciement ! 
ThomsonErisccon : parité 
des salaires ! 
Suppression des boni f 

Correspondant Brest 

Message aux travailleurs 
de Denain 

Les travaileurs en lutte d'Ericsson-Brosl soutien­
nent sans réserve !a lutle des travailleurs de Denain. 
Face aux justes revendications en particulier celles 
qui concernent l'emploi, le gouvernement et le 
patronal sn'hésitent pas à envoyer contre les grévistes 
ses forces de répression. Constatons comme toujours 
que la violence engndrée par le système reste du côté 
de la bourgeoisie nous en avons eu la preuve chez 
Kricsson et nous sommes persuadés que la lutte unie 
de tous les travailleurs à la fois contre les licencie­
ments et la répression policière vaincra. 

Un journal algérien 
contre la division 
du tiers monde 

U N éditorial, publié par l'hebdomadaire al 
gérien Révolution algérienne vient de con­
damner les lentalives des puissances impé­
rialistes pour diviser le tiers monde : « Les 
conflits, les guerres, les coups d'Etat orga­

nisés de l'extérieur cl que connaissent actuellement cer-
laîns pays d'Afrique, d'Asie el d'Amérique latine s'insè­
rent dans la stratégie de l'impérialisme qui vise l'affai­
blissement du mouvement révolutionnaire tiers mondislc, 
afin de perpétuer son hêgêmoniste ». 

Fail 1res important, le journal met l'accent sur la né­
cessaire unité de lous les pays du tiers monde pour faire 
face à l'exploitation et défendre leur indépendance : 
«{...j Les pays du tiers monde, par delà les différences 
de régimes politiques, ont senti la nécessilé de s'organi­
ser, d'unir leurs efforts pour constituer un front commun 
contre la politique d'exploitation cl de pillage dont ils 
sont victimes, » 

Cette position est soutenue massivement par de très 
nombreux pays du tiers monde, membres du mouvement 
des non-alignés, malgré les lentalives d'une minorité de 
pays comme Cuba et le Vietnam qui veulent diviser le 
tiers monde en deux camps opposés, les « progressistes » 
et les « réactionnaires •>. 

L E jou r m ê m e de la manifestation :i De­
nain - dont le ca rac tè re n 'a pas é t é favora­
ble, loin s'en faut, à l ' un i t é , comme on le 
verra dans le compte-rendu ci-dessous 

Barre revenait au micro de R T L sur les déclara­
tions d'Etchegaray, «Pas question de suspension 
des licenciements » : un langage t rès dur, voir pro­
vocateur, en particulier sur la question de la vio­
lence, du minerai déversé sur les voies ferrées , etc. 
Barre s'est fait ferme et menaçai t ! a l 'égard des tra­
vailleurs et de leur lutte. 

Dans son intervention vendredi dans les ateliers 
d'Usinor à Denain. lors d u meeting appe lé par la 
C G T et qui rassemblait plusieurs milliers de travail­
leurs, Séguy aussi avait par lé de violence, pour dire 
qu ' i l ne confondait pas la jeunesse de Denain avec 
les provocateurs de lous ordres et les groupuscules 
qui p rônen t l 'action des m i n o r i t é s agissantes... 
Voulai t - i l dire que la riposte, certes violente des 
s idérurgis tes et de la population é t a i t le fait de pro­
vocateurs comme le p r é t e n d ouvertement Radio-
Moscou ? 

C'est dans ce contexte que se dé rou la i t la mani­
festation de Denain, 

ponsables de la COT, dont 
Robert FROMONT, celui 
qui dirigeait le 16 février 
la manifestation de Valen-
ciennes el un responsable de 
la FEN. 

SAMEDI 10 mars, 
Donain 15 h 15. 
Nous venons à peine 
de quitter la place 
Baudin, lieu du ras­

semblement de départ, 
qu'un incident révélateur va 
se produire aux premiers 
rangs de la manifestation. 
Là se trouve une voiture 
sono rouge de la CFDT et 
une violente altercation 
s'ensuit, opposant les syndi­
calistes CFDT à des res-

Ceux-ci exigent, ni plus 
ni moins, que la voilure de 
la C F D T débarrasse le plan­
cher. Les syndicalistes 
CFDT sont engueulés, me­
nacés : t Allez barrez-vous h 
leur hurle-t-on. Et, curieu^ 

La manifestation 
de Denain vue par 

ceux de Longwy 
Dix heures de car pour venir apporter leur soutien 

à leurs camarades de Denain : ils étaient 120 de Long­
wy. Le groupe formé par aux sous leur banderole 
CFDT était dynamique el cela contrastait avec l'en­
semble plutôt morne de la manifestai ion. Bien accueil­
lis par la population de Denain, ils étaient applaudis 
par les gens massés sur les trottoirs. 

La manifestation se terminait au stade, le groupe 
de Longwy se trouva comme les autres travailleurs 
sous la pluie à patauger dans la boue du terrain dé­
trempé. Les orateurs, élus e l personnalités, étalent 
eux bien au sec à l'abri dans une tribune. 

De plus, dans son discours, M Fievez, le maire 
de Denain, salue ceux venus apporter leur soutien 
aux sidérurgistes, mentionne des députés, des con­
seillers généraux, des maires, etc. e l omet la déléga­
tion de Longwy ! 

C'en était trop : les travailleurs de Longwy protes­
tant en crianl et sifflant quittèrent le stade. De nom­
breux travailleurs en firent d'ailleurs autant... 

La moindre des choses n'aurait elle pas été au 
contraire que les sidérurgistes de Longwy, non seule­
ment soient cités, mais aient la parole ? 

Leur présence n'était elle pas justement l'exemple 
le plus remarquable de la solidarité ouvrière, et 
n'est-ce pas à I unité entre les sidérurgistes de Long­
wy et Denain d'abord qu'il s'agit de travailler? 

sèment, le responsable de la 
FEN n'est pas le dernier à 
œuvrer aussi agressivement 
au... renforcement de l'uni­
té syndicale. Des militants 
C F D T appelés à la rescous­
se arrivent, se placenl aux 
côtés de la voiture sono 
et le chauffeur qui cherchait 
déjà à se garer poursuit son 
chemin. Finalement, les res­
ponsables OOT freinent la 
manifestation afin d'isoler le 
petit groupe de militants 
CFDT autour de leur voitu­
re rouge, à cinquante mè­
tres de la tète du cortège. 
Désormais, la tête de mani­
festation sera la banderole 
CGT : iv Techniciens, ou­
vriers, maîtrise, cadres, in­
génieurs d'Usinor-Denain » 
portant ce slogan : t Con­
tre le gâchis humain et ma­
tériel, pour une sidérurgie 
forte ». 

Durant deux heures, la 
manifestation serpente en 
un long cortège à travers 
les rues de Denain en con­
tournant le centre-ville où 
se déroulèrent les combats 
des jours précédents. De 
nombreuses entreprises sont 
représentées, mais parmi le 
déferlement des banderoles 
aucune, sinon celle du 
PCML, ne dénonce la ré­
pression policière. De fait, si 
Ton en juge également par 
les slogans (mis à part 
quelques « Du travail pour 
lous !» » la manifestation ne 
semble pas répondre à son 
objectif initial : protester 
contre la régression n^ficic 
re. F 1 lot^rtno des Uavail-
leurs de la CPDT Ot des 
jeunes de la JOC onl lancé : 
« Union action contre la 
répression» on peut se 
demander ce qui a poussé 
les militants du PCF à 
rouvrir ce slogan en crianl : 
« Union action avec les 
communistes «. II esl 
vrai que d'un boul a l'autre 
du cortège, le PCF a massé 
des militants venus de di­
vers arrondissements de la 
région. Et à diverses repri­
ses et en plusieurs points 
de la manifestation il fil 
stopper le cortège afin de 
mettre en valeur ses troupes 
et de faire entendre ses 
slogans. La volonté de récu­
pération est évidente. 

L E M E E T I N G 

En arrivant au stade Ka-
yard où doil avoir lieu un 
meeting, la manifestation 
commence lentement à se 
distoquer. Les manifestants 
se rassemblent sur la pelou­
se, mais dès la fin du dis­
cours de Fievez, le maire 
de Denain, membre du PCF 

(qui remercia les personnali­
tés présentes en citant lous 
les élus communistes el en 
oubliant les adversaires so­
cialistes donl Mauroy qui se 
trouvait alors au pied de la 
iribune), la foule se disperse 
et il ne restera que quelques 
milliers de personnes pour 
écouter les responsables syn­
dicaux. •< // faut écouler 
lous les orateurs », crle-l-on 
à la tribune, mais lorsque 
Chéreque prend la parole au 
nom de la CFDT, il esl 
sifflé par les militants com­
munistes massés au pied des 
gradins. 

La pluie ne cesse de tom­
ber accompagnée d'un vent 
froid. Le stade se vide. 

L O N G W Y E T A T L A 

•le cherche à discuter 
avec- des sidérurgistes de 
Longwy. « La solidarité, me 
dit un travailleur, eh bien, 
nous sommes ici ! ». Et 
déjà, en s'excusani il re­
joint ses camarades. « Nous 
reparlons tout de suite», 
m'a dil-il dit. Visiblement, 
ils n'ont pas le cœur à discu­
ter. Les militants de la 
C F D T roulent leur bande­
roles sous la pluie fine qui 
ne cesse de tomber. Après 
le stade, à l'angle de la rue 
Berlhelol, ils sont tous là 
massés, ces travailleurs lor­
rains venus manifester avec 
leurs frères de classe de De­
nain. 

Mais en reparlant quelle 
image garderont-ils de leur 
venue a Denain où person­
ne ne \e<i n RCCUelUb comiiie 
ils devaient l'Être ? 

Onel souv^lr suront-ils 
de celte manifestation où 
l'on n'a pas cherché à les 
faire marcher à la tête aux 
côtés de ceux d'Usinor ? 
Qu'auront-ils à raconter à 
leur retour sur ce meeting 
où l'on n'a pas cherché à 
meltre en valeur leur pré 
sence et où leur organisation 
syndicale a élé sifflée par les 
militants du PCF ? 

Le chemin du sectarisme 
et de la division n'a jamais 
été favorable au développe 
ment des luttes de la classe 
ouvrière. Ce chemin a tou­
jours conduit les travailleur 
à l'isolement e l à d'amères 
défaites. Plusieurs signes 
montrent qu'à Denain, les 
travailleurs doivent aujour­
d'hui se mobiliser pour faire 
obstacle aux entreprises de 
division, pour renforcer l'u­
nité ella solidarité ouvrières. 

Rémi DAIN VILLE 



Brest 

Deux militants en correctionnelle 

Dans la série suites 
de la marée noire 

V E N D R E D I mal in dernier, deux mi l i l an l s 
comparaissaient devant le tribunal correc­
tionnel de Brest pour «provocations de 
militaires à la désobéissance par distribu­

tion de tracts». A u cours de l 'audience, les incul­
pés e l t é m o i n s ont affirmé que le trael en question 
n'avait fail que dire la véri té et se sont élevés con­
tre les poursuites alors que les responsables de la 
marée noire n'ont pas é t é , eux , poursuivis 

Deux mililanls (Pierre 
l'Iuuhinec, 32 ans, agent 
à i 'EDF e l Francis Hall, 
41 ans, paysan) étaient 
inculpés de «. provocations 
de militaires à la désobéis 
sauce par distribution de 
hacts ». 

I.'inculpation PSI apparue 
disproportionnée par rap­
port au contenu du tract 
dislrihué. Francis Hall de 
vail d'ailleurs déclarer : » Si 
on avait voulu les provo­
quer à la désobéissance, 
on aurait dit les choses 
beaucoup plus clairement ». 

De nombreuses associa-
lions et organisations ont 
apporte leur soutien à nos 
deux camarades. Au*: orga­
nisations ayant signé un ap 
pel commun contre celle 
nileintP aux libertés démo­
cratiques (Cf lisie du quoti­
dien de la semaine demie-
re). soni venues s'ajouter les 
protestations de la Confédé 
ration svnduale des famil­
les et de l'union locale H I T 
de Brest ^exigea ni la relaxe 
des deux militants Incul­
pé*. 

1)1 S C O M M U O N S 
l ' I l . S O U E 
P R E C A I R E S 

De nombreux témoins 
sont intervenus pour soute­
nir les inculpés, témoins 
non pas de la distribution 
des tratls mais témoins de 
la marée noire el de ses 
conséquences. Le docteur 
(iourves, de Landeda, mem­
bre rie la commission médi­
cale du comité anli-marée 
noire, a montré que ta 
phrase du Iracl ; » Noire 
travail dans le ma:»ul sans 
réelle surveillance médira 

le », qui esl à l'origine de 
l'inculpation, n'était pas de 
la provocation graluîte, bien 
au contraire. « Le pétrole 
de l'Amoco-Cadû a été ra­
massé dans des conditions 
médicales el sanitaires plus 
que précaires. Le bateau 
contenait une masse énorme 
de composés aromatiques 
qui se sont répundus dans 
les jours suivant l'accidenl 
el qui comprenaient environ 
75 000 tonnes de bemène, 
ce produit esl connu el 
réglementé par la médecine 
du travail. t:ne convention 
internaiionale existe et 
réglemente même le cas du 
beiuène quand sa teneur 
dépasse I % de l'almos 
phère ambiante. Or, dans 
les jouis qui onl suivi le 
nuufiage, cette teneur a 
atteint les 10 %. Les mili­
taires et les volontaires qui 
s'y soni exposés peuvent 
voir des tioubles se dé­
clarer d'ici dix ans. Il esl 
très grave que les méde­
cins de la faculté de Brest 
n'aient pas pu examiner les 
militaires, l'armée s'y étant 
slriclemenl refusé... ». 

Monsieur Le Hir, secré­
taire cantonal de la FDSFA. 
a déclaré : « Monsieur Hall 
a travaillé également dans 
te nuuout. Il faut avoir 
vécu dans celte gadoue 
pour comprendre sa réac­
tion. » 

E T L E S P O U R S U I T E S 
t ON I R E L E S 
S O C I E T E S 
P E T R O L I E R E S ? 

M. Jegou, agriculteur, qui 
travaillait à la coordination 

des paysans luttant contre 
la marée noire: «Autour 
d'hui, on poursuit des mili­
lanls mais où en soril (es 
poursuites conlre les socié­
tés pétrolières ? ». Monsieur 
Villiers, militant CFDT à 
KDF : « Ces deux mililanls 
se soni fait les interprèles de 
ceux qui étaient obligés 
de Iravaillcr dans le ma-
toul. Toul le monde a droit 
à l'information, les soldats 
comme les autres ». 

Mailres Bergol et 
t.'houcq, défenseurs des in­
culpés, soulignèrent que 
« les fauteurs du trouble 
principal ne sont pas encore 
poursuivis, il esl étonnant 
que les premiers, après celte 1 

catastrophe, à se retrouver j 
devant un tribunal sont 
ceux qui ont participé au 
nettoyage. Il y a dans ces 
poursuites une injustice que 
le peuple ne comprend 
pas ». << Les militaires onl 
travaillé sur les plages sans 
réelle surveillance médicale. 
Si de dire la vérité, c'est 
une. incitation à la déso­
béissance, alors on vous 
demande de diie que l'ar­
mée n'a pas droit à la 
vérité. Le moral de l'armée 
est-il si fragile qu'elle peut 
craindre autant d'un simple 
Iracl ? ». 

Le tribunal fera preuve 
d'une finesse d'esprit iné­
galée en donnant acte aux 
inculpés de ne pas avoir 
« invité les militaires à tirer 
au bazooka sur la voilure 
du colonel ». Francis Hall, 
arrêté dans un café avec 
Pierre Plouhinec, a nié avoir 
participé à la distribution 
du tract en cause (dont, par 
ailleurs, il affirme être d'ac­
cord avec le contenu). L'ac­
cusation n'a pu prouver 
sa participation à la dis­
tribution, ce qui n'empê­
che pas que le ministère 
public réclame une •< peine 
de principe » pour les deux 
camarades sous forme d'une 
amende. i:omme il se doit, 
le jugement a été mis en 
délibéré c l ne sera rendu 
que le 30 mars. 

Correspondant 

1978 : des soldats participent aux opérations de nettoiement consécutivesâ la marée noire. 
(photo lili, 

Les élèves-infirmières en lutte se coordonnent 

13 mars, 
journée d'action des 

élèves-i 

L ES 1U et 11 fé­
vrier, une coordi­
nation nationale 
des élèves-infirmiè­
res hospitalières 

s'est tenue à Châteauroux. 
13 régions sur 21 élaienl 
représentées. En octobre 
1978 une première coordi­
nation nationale avait eu 
lieu à Lyon, où un statul 
de travailleurs en formation 
avait élé discuté. A la suite 
de cette coordination natio­
nale, il avait été décidé : 

1— De discuter à Châ­
teauroux de la partie » for­
mation » du statut, à partir 
d'un lexle élaboré par des 
délégués de deux écoles 
jMorlaix et Châteauroux) 
auquel chaque école devait 
répondre en renvoyant leur 
synthèse au secrétariat na­
tional élu à la coordina­
tion de Lvon. 

2— De lancer une action 
au niveau national. 

Au cours de cette coordi­
nation où la majorité des 
présents venaient à litre per­
sonnel (il n'y avait pas au­
paravant d'élection au ni­
veau de l'école pour savoir 
qui venait) un lour de ta­
ble a pprmls aux élèves de 
chaque école de dénoncer la 
répression toujours croissan­
te au sein de certaines écoles 
(internemenL de deux élèves 
pour atliludes « bizarres « ; 
elles osaient dire ce qui n'al­
lait pas au niveau de la for­
mation, renvois pour sympa­
thie vis-à-vis des syndicats). 

Une journée d'action a 
élé décidée pour le 13 mars 
sur la base de la plaie-forme 
des revendications immédia­
tes suivantes : 

— Paiement des siages à 
temps plein sur la base du 

salaire d'aide-soignante. 
— Fourniture et entre­

tien de l'uniforme. 
— Pas de travail le week-

end (sauf pour les temps 
pleins). 

— Panneau d'affichage. 
— Possibilité de se réunir 

en assemblées générales sur 
le temps de formation. 

— Droit d'expression et 
d'organisation. 

— Soins et médicaments 
gratuits. 

Cette journée du 13 mars 
sera menée différemment 
selon les écoles, et leurs pos-
siblilés matérielles (tracts, 
grève, pétitions, délégations). 

Une troisième coordina­
tion nationale esl prévue les 
17 et 18 mars à Château­
roux pour faire le bilan de 
celte journée et pour recon­
duire l'action. 

T R A V A I L L E U R S IMMIGRES 

Frappé par la police, 
il est condamné 

à deux mois de prison 

L E procès de Larbi 
K. . cet ouvrier ma­
rocain qui avait élé 
accusé de « violen­
ces à agent de la 

force publique » lors d'un 
contrôle de police dans le 
métro parisien, a eu lieu le 
6 mars à Paris, ("'esl en cen­
trant du travail que Larbi 
avait élé pris à parti par des 
» civils » d'un drôle de gen­
re qui participaient à une 
opération » coup de poing " 
au métro Barbes (cela, il 
l'apprendra par la suite). 
Frappé, Larbi s'était réveil­
lé a l'hôpital el avait été 
ensuite gardé à vue prés 
de deux jours au commis 
sariat-

Au cours du procès, les 
" civils » en question onl 
déclaré avoir décliné leur 
identité à Larbi avant que 
celui-ci ne riposte, croyant 
à une attaque (encore un 
immigré qui voul se faire 
expulser ?|. Le procureur, 
après avoir parlé de la vio­
lence... de Larbi a demandé 
un an de prison ferme. 
Après deux heures el demie 
de délibération, le verdict : 
deux mois de prison avec 
sursis e l 1 500 F à payer, 
('elle somme PSI un mi­
nimum et une décision dé­
finitive à ce sujel sera pri­
se le 2;» septembre 1979. 
A cette date, le tribunal 
disposera d'un rapport d'ex­
perts sur l'étal du policier 
•' agressé » par Larbi ei 
qui déclare souffrir de maux 
de tête après les coups ; 
il a eu 51 jours d'arrêts 
(maladie, bien sûr). 

Ce procès s'esl déroulé 
juste avant que Larbi ne soil 
convoqué à la Préfecture 
pour vérification rie ses 
cartes de séjour et de tra­
vail. 

Quarante personnes 
élaienl venues soutenir Lar 
bi au procès. De nombreuses 
réunions publiques avaient 
élé organisées dans les se­

maines qui précédaient te 
procès à l'Initiative du co­
mité de sotilien. 

Correspondant Pwis 

Session du Parlement 
sur l'emploi 

Giscard était le premier 
Le Canard enchaîné du 7 mars révèle que le 26 février 

dernier Giscard en personne avait suggéré à Chinaud, pré­
sident du groupe UDF à l'Assemblée nationale, de deman­
der au nom de ce groupe, une réunion extraordinaire du 
Parlement pour débattre de l'emploi. Ce qui est intéressant 
ce n'esl pas que l'UDl' ' se soil fait souffler l'initiative par 
Chirac et le RPR, mais c'est la motivation d'une telle sug­
gestion de la pari de Giscard. D'après Le Canard enchaîné, 
ce dernier aurait expliqué à ses proches que celle session 
extraordinaire du Parlement pouvait servir « à dévier le mé­
contentement de la rue vers l'Assemblée ». En fin politi­
cien bourgeois, Giscard tonnait parfaitement les ficelles 
de la polilicaillerie pour tromper le peuple. Mais s'il espère 
(avec d'autres) entamer la détermination des sidérurgistes 
par ce moyen, il risque d'être déçu. 

Licenciée 
parce qu'enceinte ! 

E MBAUCHE!': L E 17 août 1978 comme secrétai­
re dans une petite entreprise de Marseille, Malika 
Chemri annonçait à son patron quelques semai­
nes après qu'elle élaii enceinte. Lui présentant un 
certificat médical attestant qu'elle attendait un 

enfant, elle lui demandait un congé maternité. La réponse 
du patron fut de la licencier. Son argument est aussi simple 
qu'arbitraire : une femme enceinte n'a pas à chercher du 
iravail. Le patron s'estime trompé. Malika poursuit alors le 
patron devant les prud'hommes, puis devant le tribunal cor­
rectionnel. U existe en erfet une loi interdisant tout licen­
ciement d'une femme parce qu'elle est enceinte de même 
que le refus de toute embauche pour la même raison. 
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COUfcRiTK DÉS IÉCTÉURS 
«Un événement qui soulève des 
questions trop importantes...» 

La riposte chinoise aux provocations vietnamiennes n'a pas été sans susciter des interrogations dans notre pays. 
Nous publions ici, avec une réponse, une lettre que nous a envoyée, début mars, un 

groupe de lecteurs de la région parisienne. 
• IM riposte chinoise aux 

provocations vietnamiennes 
esl un événement qui soulè­
ve des questions trop im­
portantes pour que nous 
nous contentions des infor­
mations et commentaires 
parues dans les journaux 
qui. habituellement, répon­
dent à notre souci de u->-
lé. U lecture de la presse 
du PCML n'a pas répondu 
à noire allenle. 

.Vous aurions souhaité 
des informations moins par­
tisanes : le soutien aux thè­
ses chinoises dans la presse 
du H'Ml. ces dix derniers 
jours nous parait incondi 
lionnel. 

Pourquoi cette riposle. 
même si elle est légitime, 
inlervient-elle maintenant f 
Pourquoi le lien avec la si-
tualior. au Cambodge n'a-
lit jamais été évoqué à ce 
propos ' Pourquoi ne Som­
mes-nous pas informés exac­
tement des thèses du goi 
vetnemcnl vietnamien ? 

Nous sommes au coumnl 
des me/tii'.s des suidais viet­
namiens, nous ne savons 
rien sur les méfaits de la 
riposte chinoùe. L'armée 
chinoise ne fait elle pas de 
victimes ' Jusqu'où a telle 
péiu'tré en territoire vietna 
mien t Une eorte ne pour 
•ait pas nous indiquer 
ia situation ' Que signifie 
une « action limitée t'ans 
t'rspcsc v ? : 20, 10. 
'.(• im ' . l'ne ut ln.ni l^tv 
lée dans le temps » 7 Quin 
:e jours. Irois mois, u-i an ? 
A /huiir de combien de 
jours, à partir de combien 
de territoires occupés, à 
partie de combien d< morts, 
une riposte devient rite une 
guerre f 

Mais alors serons nous 
prêts à défiler à Paris, 
pour soutenir le peuple 
vietnamien, comme nous 
avons défilé pour le peuple 
cambodgien ? 

Le PCML a justement 
dénoncé l'alignement aveu 
gl-' du PC h' sur Moscou. 
Il ne faut pas qu'à son 
tour, on puisse lui repro­
cher un alignement sembla 
blc sur Pékin, tout en par-
logeant la même idéologie. 

Corduilemenl 
I n groupe de leclcurs 

Ohm camarades. 
Nous espérons que de­

puis »<>lre lettre les articles 
parus dans le journal onl 
lOJtUN répondu a vos préoc­
cupations. "Nous allons ce­
pendant essayer de préciser 
les réponses que nous appor 

I • P O L K O L O i 
( L l I I R I P O S T E 
M A I M I N A N T ? 

U y a plusieurs mois que 
les Chinois mettaient les di 
riyeants vietnamiens en gar 
de contre leurs agissements 
a la Frontière. Très «ertai 
nement. ces mises en garde 
solennelles n'ont pas ete pri­
se* suffisamment au sérieux 
par les dirigeants de Hanoi. 
Nous-mêmes, ne leur avons 
peut-être pas donne alors 
l'importance qu'elles méri­
taient. 11 est important do 
nolrr que des mises en 
Kurde, parmi les plus fer­
mes, sont parues dans la 
prvssi! chinoise durant le 
moi* de novembre. C'est-à 
dire bien avant l'agression 
massive du Vietnam contre 
le Kampuchea. 

L'expulsion forcée de« 
résidents chinois du Vict-

num. l'escalade des provo­
cations vietnamiennes à la 
frontière chinoise, verbales 
et mineures dans un pre­
mier temps, meurtrières 
dans un second temps, cons­
tituent une série d'événe­
ments ayant leur logique 
propre. A chaque phase de 
détériorailo» des relations, 
la Chine a répondu de ma­
nière appropriée et propor­
tionnée a la nature de la 
provocation. De manière 
verbale tout d'abord, par 
des mises en garde solen­
nelles ensuite. Kt à chacun 
de ces incidents, la Chine a 
proposé de négocier. U esl 
a regretter que ces mises en 

Îarde n'aient pas suffi à 
•ire réfléchir les dirigeante 

vietnamiens. Mais à trop ti­
rer sur une corde... 

: L l . L I E N W l < 
L A S U D A T I O N \ U 
< V M B O D G E 

lin ce qui concerne le 
lien avec la situation au 
Cambodge, il serait évidem­
ment faux de croire qu'il 
n'y en a aucun. Ce lien exis 
le. I I e*t objectif et se tra­
duit de plusieurs manières ; 
tout d'abord, p. le Viet­
nam lui même, ("est en ef 
fel le Vietnam dans un 
même désir d'hégémonie n-
gionale, et poussa par IP so­
cial-impérialisme qui occupe 
actuellement le Laos, qui a 
agressé le Cambodge, qui re 
vendique des îles chinoise-t. 
el qui enfin a commencé à 
empiéter sur le territoire 
chinois, enirainant U ripos­
te. 

La seconde lient, pour­
rait-on dire, à la concréti­
sation militaire de l'expan­
sionnisme vietnamien : c'est 
n en douceur » que les trou-
nes vlelnamienr.es avaient 
réussi à occuper le Laos. 
L agression armée contre le 
Cambodge a nettement mis 
eu lumière que la politique 
des dirigeants de Hanoi 
ne pouvait plus être considé­
rée comme une - succession 
d'erreurs mais hien 

comme une volonté déllbé 
rte de recourir à la force 
pour Imposer leurs vues. 
Kl cela d autant plus que la 
signature du traité militaire 
avec l'URSS leur garantis­
sait une apparente impunité, 
tout en faisant d'eux le bras 
armé des intérêts du social-
Impérialisme en Asie du 
Sud-bl. 

Dès lors, les provocations 
v ietnamiennes apparaissaient 
nettemenl comme faisant 
partie d'un plan délibéré qui 
aurait pu tourner de maniè­
re plus grave si la riposte 
chinoise nu les avait pas 
stoppés à temps. La décou 
verte et la destruction par 
le* troupes chinoises de mis­
siles pointés sur U Chine en 
sont une illustration. I l esl 
donc clair qu'il existe un 
certain lien entre l'agression 
vietnamienne au Cambodge 
el la riposle chinoise. 

Il esl cependant net que 
ce lien n'est pas un lien de 
cause a effet ; même sans 
l'invasion du Cambodge, la 
Chine n'aurait pas pu ad 
mettre longtemps des graves 
provocations à ses frontières 
sans réagir. 

Kn ce qui concerne 
les positions du gouver 
nement vietnamien, elles 
ne miiuiueni pas de sup­
ports poar se faire connai 
ire en France. Par contre, 
qui, à part la presse mar­
xiste-léniniste, rend compte 
d'une municre honnête des 
position*, de la Chine ? Cer­
tainement ni la grande près 
se, ni la presse du PCF. Les 
positions vietnamiennes, 
c'est en nous efforçant de 
les réfuter que nous en 
avons parlé (exemple l'arti­
cle 'petit Vietnam grande 
Chine). 

3 - U N E R I P O S T E 
L I M I T E E D A N S L E 
I EMPS I I D A N S 
L ' E S P A C E 

Kn ce qui concerne main­
tenant la riposte chinoise, il 
faut tout d'abord dire que. 
bien sûr, l'armée chinoise 
fait des victimes. C'est le 

propre de loule armée dans 
un conflit. Un des buts 
principaux de cette contre-
attaque était d'imposer par 
la force aux Vietnamiens 
la négociation puisque les 
discussions avaient échoué. 

Cela ne peut évidemment 
pas se faire sans perte de 
part et d'autre. L "attitude 
l'armée chinoise vis-à-vis des 
populations civiles est une 
toute autre question à la* 
quelle nous avons déjà ré­
pondu. Assurément, il faut 
s'attendre à ce que la presse 
pro-sovlétique déverse bien-
lot des lorrents de calom­
nies : « les méfaits chinois ». 

Pour notre part, nous 
n'avons aucune inquiétude A 
ce sujet, les informations 
tant chinoises qu'étrangères 
indiquent clairement que les 
principes de stricl respect 
des civils qui onl toujours 
guide l'Armée populaire de 
libération onl éle plus que 
jamais respectés ici. 

Les photos de réfugiés 
que nous avons tous vues 
n'en soni pas un démenli. 
11 est normal de fuir une 
/one de combat. I.es photos 
et les films pris dans les vil­
lages o c c u p é s par les 
Chinois sont par contre une 
preuve qui mollirait des 
villageois désemparés set ou 
rus par des corn bal unis 
chinois qui s'efforçaient en 
outre de réparer les inévita­
bles rlegats dus n la guerre 

Si la Chine s'était présen 
lée comme un agresscir, 
c'est un type loul différent 
de guerre qu'elle aurait me­
née. S'attaquant en particu 
lier aux rentres industriels, 
débarquant et parachutant 
des troupes sur l'arrière de 
l'ennemi. I l n'en a rien éle 
car ce que la Chine votilall, 
et n'élail pas occuper à son 
profit le Vietnam ni renver­
ser le gouvernement vietna­
mien pour y mettre un gou­
vernement fantoche comme 
le Vietnam l'a l'ail au Cam­
bodge, mats uniquement fai­
re une démonstration de 
force et de fermeté pour 
établir une fois pour toutes 

la paix à ses frontières. 
Celle action a duré seize 

jours e l avancé d'une iren­
taine de kilomètres ; elle au-
rail pu durer plus et avancer 
plus si les circonstances l'a­
vaient exigé sans que sa na-
lure en soil changée pour 
autant. 

• Limitée dans l'espace 
et dans le temps - signifie 
qu'elle ne visait pas à une 
occupation en soi du Viet­
nam sur la majeure partie 
de son territoire, mais 
qu'elle élait déterminée par 
le but précis que nous ve­
nons de mentionner et que 
son reirait était conditionné 
par la réalisation de ce but. 

4 - C f L ' E R R E J U S T E 
O U I N J U S T E ? 

l'oser ia queslion de sa­
voir à partir de quel slade 
une riposte devient unt 
guerre, c'est à notre avis 
passer à côté du fond du 
problème. Comment une ri­
posle armée pourrailelle 
ne pas faire partie du do­
maine de la guerre '.' Kt les 
incursions et provocations 
armées du Vietnam en terri­
toire chinois n'en faisaient 
elles pas partie, elles aussi " 
C'est face à ces actions ar­
mées el dans l'impossibilité 
de parvenir à négocier que 
la Chine a eu recours elle 
aussi a la guerre. 

Cependant, pourral-on 
nous rétorquer, la primauté 
des agressions vietnamiennes 
n'est pas décisive comme 
critère. Kn 1939 c'est bien 
Hitler avec ses préparatifs 
de guerre, ses annexions 
successives, sa volonté d'hé­
gémonie qui était l'agres­
seur. Kl pourtant ce n'esl 
pas l'Allemagne mais la 
France qui a pris l'initiative 
de la guerre. 

("esl vrai le critère déci­
sif pour trancher du carat -
1ère des actions armées vice 
namiennes et de la riposte 
chinoise réside dans l'analy­
se de La politique qu'elles 
onl prolongée et des objec 
tifs qui leur onl élé donnes 

Tour le Vietnam il s'asl 
agit de continuer sa politi­
que expansionniste régiona­
le el d'agresser la Chine 
en comptant sur l'impunité 
du fait du soutien soviéti­
que. Pour la Chine il s'est 
agi de continuer sa pobti* 
que de fermeté face à l'hé-
gémonîsme en donnant un 
coup d'arrêt à l'expansion­
nisme vietnamien ; de mon 
trer qu'en fin de comple 
pour sauvegarder la paix 
c'est la fermeté el non l'es­
prit capiiulaiionnisle muni-
chois qui est payante. 

5 A L I G N E M L M 
S U R P E K I N ? 

Vous demande/, cama 
rades, si on ne peut pas 
reprocher au PCML un ali­
gnement sur Pékin romps 
rable a l'alignement du PCF 
sur Moscou, que, dites-
vous, nous dénonçons à 
juste litre. Si notre parti a 
soutenu la contre-attaque 
chinoise, ce n'esl certes pas 
de façon mécanique main 
sur ta base de notre analyse 
de la situation oans le mon­
de, en Asie du Sud-Ksi, et 
de la politique menée par la 
Chine sodaltsle. Ce n'esl pas 
aveuglement mais eu loule 
connaissance de cause que 
nous avons fait confiance 
aux camarades chinois. 

('elle confiance basée sur 
notre idéologie commune, 
le marxisme-léninisme, est 
confortée par l'accord que 
nous avons toujours consis­
té enire le* déclarât'on de la 
Chine et ses actes. L'annon­
ce du reirait unilatéral des 
troupes chinoises après un 
peu plus de quinze .tours de 
riposle en esl un nouvel 
exemple. 

Nos lecteurs onl raison 
de poser franchement la 
question de l'« alignement «. 
Celui du PCF sur l'URSS 
n'a-t-il pas été un fâcheux 
précédent dont on voit en­
core se renforcer aujour­
d'hui les conséquences né-
grlives dans les préparatifs 
du 23e congres. 

Mais il nous a aussi été 
un enseignement par la né­
gative en montrant la noci­
vité de la nolion contraire 
au marxisme-léninisme, de 
parti pére. diclanl aux au 
1res leur conduite. Le Parti 
eommunisle chinois a d'ail­
leurs elé le premier, du vi­
vant même de Staline, avant 
la dégénérescence capitaliste 
de l 'UKSS, à refuser celle 
nolion ainsi que celle de 
• modèle • qui a tant mar­
qué l'histoire du Mouve­
ment communiste interna 
lational. 

Nous-mêmes nous effor 
tons, en toute modestie, 
d'appliquer en France le 
marxisme-léninisme à la 
réalilé concrète de noire 
pays conformément aux 
principes énoncés par Mao 
/edong. continuateur de 
Marx «t de Lénine. D'ail­
leurs comment pourrait-on 
parier de modèle chinois 
pour un pays si différent 
de la France. Ne serait-ce 
pas une pure absurdité? 

Si d'une manière généra-
le nos points de vue sont 
semblables ou convergent» 
c'est dû au fait de noire 
idéologie commune et 
de l'analyse que nous par-
lagrons de la théorie des 
'.rois monde. Kl de cela 
on ne peut que s'en ré­
jouir. 

S 
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NOTES DE LECTURE 

Domitila 

Le cri 
de mon peuple 

Domitila ; elle habile un deux pièces 
en terre battue avec douze autres membres de. sa famille 

O M I T I I . A . femme de mineur bolivien. 
;i livré dans un lenioign.ige chargé d 'é-D motion ses années de lul te au service 
de son peuple, e l plus préc isémenl de 

ses frères de classe* les mineurs de « Siglo XX ». 
Voici un extrait de son livre Si on me donne la 
parole-. Cet extrait raconte corn me ni elle com­
mente , i lutter aux coléx des mineurs. 

i Cette nuit-la, mon 
compagnon a disparu. J'ai 
attendu, attendu qu Vf re-
i tenue du traçait, el puis 
rien... Je n'y étais pas ha­
bituée, je suis rentrée à la 
maison et j'y suis restée 
à attendre en pleurant el 
en essayant d'imaginer ce 
qui avait pu lui arriver. 

Le lendemain quand le 
jour s'est levé, j'ai préparé 
un peu de quoi manger 
el puis je suis allée à l'en-
droil ou travaillait mon 
maii. Là, on m'a dil que 
tous les travailleurs étaient 
partis, qu'il n'y avait plus 
personne parce qu'on avait 
décidé la grève. 

Aile* donc iu syndi­
cal, demandes si voire com­
pagnon v esl. il est peut 
être lui aussi en tram de 
monter la guide. 

Je suis donc allée au syn­
dical. On m'a fait entière! 

j'ai vu plusieurs de mes 
compagnes. J'ai demandé si 
mon mari élail là. Eh bien, 
oui. il élail là et il est venu 
me voir. Il avait passé toute 
la nuit à monter la garde. 
Il élail heureux et il m'a 
dit : 

- Tu vois, ils onl mis 
nos dirigeants en prison à 
La l'a" mais nous, nous 
avons amené tes gnngax 
ICI, les femmes les ont mis 
ici el nous moulons la gar 
de. 

Et il m'a raconté ce 
qu'elles avaient fait, plein 
d'enthousiasme. A un mo­
ment, il m'a dit : 

— Regarde celte dame 
qui esl là... comme elle est 
vieille. 

Je l'ai regardée, c'est 
vrai, c'élail vraiment une 
ancienne oirr ses cheieux 
tout blancs. Elle était assise 
près de la fenêtre, elle mon-

Ania Francos 

« Il était des femmes 
dans la Résistance » 

1 -

g 
toi' 
-
Z 
< 
-rr 

A NIA FRANCOS, 
journaliste et écri­
vain, vient de pu­
blier aux F.dltions 
Stock, un livre 

sur ls Résistance avec le 
choix délibéré de faire té­
moigner les femmes dont le 
rôle a été non négligeable 
mais dont l'histoire trudi 
llonnelle parle peu. II y a 
seulement six femmes sur la 
liste de* médaillées de la Ré­
sistance, et pourtant... C'est 
un livre passionné et pas 
donnant, riche, très docu­
menté, où les femmes se 

racontent, avec simplicité et 
modestie. Horreur el beau le 
mélangées, et le courage 
inoubliable de ces femmes 
torturées, déportées mais 
qui n'ont pas cédé, qui 
étaient souvent des cadres et 
qui rnstenl ignorées. 

K l à travers leur témoi­
gnage, ces femmes de lous 
âges, ouvrières, mais aussi 
intellectuelles ou bourgeoi­
ses, font vivre tout un peu­
ple qu'on voit souffrir et 
lutter. C'est une tranche 
d'histoire qui est reconsti­
tuée. 

tait la garde 
— Et toi, o-/-(7 ajouté, 

espèce d'idiote, je suis sûr 
que tu as passé une très 
bonne nuil. A hien dormir 1 

Cela m'a beaucoup bles­
sée. Mais la camarade Nor 
berta, qui l'avait entendu, 
lui a dit : 

— Non, ne croyez pas 
ça, je ne crois pas qu 'elle a 
passé une bonne nuit. Elle 
a dû ne pas dormir de la 
nuil en pensanl à notre si­
tuai ion. 

J'ai élé 1res heureuse 
qu'elle vienne ainsi à mon 
auie. Et j'ai pensé: elle a 
bien deviné que je n'ai pas 
dormi de loule la nuil, par­
ce que j'atrais de la peine 
avec tout ce qui se passait 
et que j'attendais te retour 
de mon compagnon pour 
savoir ce qu'il en pensait. 

Bon, a dit Norberla. si 
la camarade n'a rien fail 
jusqu'à maintenant, c'est 
sûrement parce qu'on ne 
lui en a pas donné la possi­
bilité. Mais je suis sûre QU 'à 
partir de maintenant elle va 
collaborer. 

Mon mari a dit : 
— Quoi, celle idiote ? 

Mais c'est à peine si elle sail 
garder les enfants ? 

— Non, a dit No rte ta, 
c'est parce qu'on ne lui en 
a pas donné la possibilité. 

Et à moi, elle m'a dit : 
— Regarde*, camarade, 

nous restons ici à monter la 
garde, nous devons empê 
cher ces prisonniers de s'é­
chapper. C'est une tâche dif­
ficile pour des femmes el 
nous avons besoin de mon­
de. C'est pouiquoi nous 
voudrions, s'il vous plait, 
que vous puissiez venir col­
laborer avec nous. 

Alors j'ai dil à Norbetu 
que oui, que je pouvais venir 
monter la garde. 

— El dans quelle pointe 
veux-tu être 'f m'a-t-elle de 
mandé. 

— Combien y a-l-il de 
pointes (équipes) î 

— Trois. 
Bon, mêliez moi dans 

les trois, aije répondu. 
J'ai élé à la maison cher­

cher mes enfants et je suis 
revenue au syndicat pour y 
rester (...) 

TEMOIGNAGE 

Une infirmière raconte 

«L'asile, c'est le ghetto 
des souffrants» 

C E L A fait trois ans maintenant que je 
travaille en hôpi ta l psychiatrique, infirmiè­
re psy.. Drôle de mét ier qui vous ronge 
salement. L 'hôp i t a l psychiatrique, ce n'est 

pas la prison pour r évo lu t i onna i r e , pour ceux qui 
pensent autrement, faut pas raconter d'histoires ( il 
y a des cas individuels bien sur i . L'asile c'est le 
ghetto celui des souffranLs. de ceux qui se sentent 
mal dans leur peau, des improductifs, de tous ceux 
qui nous g ê n e n t . 

• ses lèvres, sa langue tumé­
fiées au point de l'empê­
cher de déglutir, de man­
ger!. Alroce de la voir se 
rouler par lerre, les yeux 
révulsés, se tordant les mains. 
Diagnostic : hystérie : vous 
savez cette maladie des fem 

L'alcoolique qui fait le 
cirque toutes les nuits et 
joue du couteau quand il esl 
bien bourré ; le jeune qui 
fauche à droite el à gau­
che, qui parfois foui son 
poing sur la gueule de 
» ceux qui ne sont pas con­
tants • ; le gosse débile pro 
fond qu'un I bon » médecin 
a peut être réanimé i ta 
naissance et que les parents, 
faut pas les juger, ont placé 
à l'asile.. J'en al vu de ces 
gosses, (à 20, 30 ans tou­
jours des gosses) attachés 
sur des chaises dan» leur 
lit, j'en ai vu nager dans 
leurs excréments et s'en 
barbouiller de La téle aux 
pieds. Us existent pour 
nous, mais si peu. pour 
manger, dormir el se salir. 

L E S V I E U X 
D E t . R I N G O L E N T A 
V I T E S S E V 

Et ces grand-meres el 
grand-pères qui déraillent, 
racontent des trucs pas 
possibles, ne reconnaissant 
plus personne . Nouvelle 
adresse : hôpital psychiatre 

hit arrivés la . c'est la nue. bl 

dégringolade vitesse grand 
V. Le premier jour, la petite 
même, elle nous demande 
« (es toilettes, madame f » ; 
deux trois jours après elle 
fait sur elle. Au rapport, on 
marquera sans tiquer, a gâtis­
me urinairen. Seulement, 
voilé on ne lut a pas beau­
coup expliqué à la grand -
mere où Ils sont les YVC. Une 
fois ca suffit plus el il faul 
dire que placés comme ils 
le soni, les chioltes, ce 
n'esl pas facile de les-trou­
ver dans celte immense mai­
son. Alors, elle se ratatine, 
la grand-mère, reste assise 
dans un coin, elle ne connaît 
rien là-dedans. Plus de repè­
re, et un jour elle meuri... 

Que de mots il faudrait 
pour crier toute celte misè­
re ! 

20 A N S . P A S D E 
F A M I L L E , 
S A N S A M O U R 

Kt Danieite, 20 ans, pas 
de famille. Klle en a fait des 
institutions, n'a fail qut ça, 
sans amour. Klle esl là. 
maintenant à hurler sa dou­
leur, à se mordre au sang 

Kl on se sent si im­
puissant, si inutile devant 
celle angoisse qu'elle ne 
peut pas dire avec des mois 
mais qu'elle exprime si 
cruellement avec son corps. 

S I X O U Q U A T R E 
P O U R 70 M A L A D E S 

Dans mon pavillon. Il y a 
70 malades ; on travaille la 
plupart du temps à 6, 6, 
quand ce n'esl pas 4. Kffec-
lifs insuffisants, personnel 
crevé. Oui camarades, c'est 
sûr qu'il faut se battre pour 
des effectifs corrects, mais 
ce n'est pas tout. 

Parfois les coups pleu-
wnt , les insultes, les me­
naces... 

Dernièrement alors que 
j'étais au chevet de Danielle 
la nuit, je pensais aux cama­
rades chinois, à ce truc din­
gue que j'ai lu. Pour essayer 
d'aider les schisos à émerger, 
à reprendre pied sur le réel, 
les infirmières vivaient 24 
heures sur 24, dormaient 
avec dans le même l i l . . . 
réapprendre à celui qui se 
noie les choses les plus 
simples : un contact phy­
sique chaleureux par exem­
ple. Kl quand j ' y ai pensé 
j 'a i eu un petit sourire 
amer... 

• 

y 
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Fos-sur-mer 

C F E N , action pour 
la réembauche 

J USTE après les législatives de 
mars 1978. nous avons été 
72 ouvriers environ à être 
Licenciés. La direction de l'usi­
ne profitant de l'attentisme 

imposé aux ouvriers pour les élections 
avait réussi à licencier - en douceur 

Far la suite, elle revenait sur les 
avantages acquis par les travailleurs 
au cours des luttes des six dernières 
années tt Imposait dans l'usine une 
atmosphère insupportable. I.a CFEN, 
au niveau national, poursuit sa res­
tructuration liée à celle de la sidérur­
gie el les actionnaires s'entredéchirent 
pour prendre le contrôle majoritaire 
de l'entreprise. Dernièrement, ayant 
reçu des commandes I plate-forme 
pétrolière!, les patrons ont trouvé le 
moyen de faire exécuter le travail en 
passant un contrat de sous-traitance 
avec l'entreprise Philippou, mais 1e 
travail se fait dans l'usine CFEN et 
avec du matériel C F E N : c'est bien 
d'embauché d'intérimaires dont il 
s'agit et c'est Illégal, les ouvriers 
licenciés ayant priorité d'embauché 
pendant deux ans. 

Lundi ô mars, une partie des licen­
ciés encore chômeurs ont réclamé leur 
n-embaiiche aux mêmes conditions 
qu'auparavant. 25 d'entre eux el une 
partie des ouvriers toujours dans la 
boiie onl bloqué l'entrée. La direc­
tion espérait qu'il se créerait des 
incidents avec les intérimaires de Phi-
lipou. mais ee fut au contraire la 
fraternisation entre tous les ouvrier» 

Les patrons avaient, le vendredi 
2 mars, tante une autre manœuvre 
de division : rassemblant les ouvriers 
CFEN restants, elle leur avait dit : « «Si 
vous soutenez les chômeurs, celte 
bande de fainéants el d'agitateurs, 
nous serons obligés de fermer l'usiiur c. 
Mawi'uvre soutenue par FO el la 
CGC nui se sont empressées d'envoyer 
un télégramme M l'inspection du travail 
allant dans le même sens. Les travail 
leurs ont élé contents de se retrouver 
et un délégué CGT le confirmait : i La 
venue des chômeurs esl un vérdabk 
démenti aux patrons et à la racaille 
FO ». Pour certains chômeurs, cette 
reflexion a élé une remise en cause 
de la politique syndicale d'attentisme 
lors des législatives de mars 1978. 

P R E M I E R R E C U L 
l>hS P A T R O N S 

Aux dernières nouvelles, la 
dlwcliou a fait savoir à l'inspec­
tion du travail qu'elle ferait des 
propositions d'embauché aux ou­
vriers PI )5 à fi camarades). L'action 
se poursuit. 

Correspoiulant 

SOMAFER 

L UNDI 5 mars à 6 heures, la 
grève démarre. A 13 heures, 
un chef d'équipe fonce avec 
son camion sur le piquet de 
grève, pousse un ouvrier dans 

sa toiture dans un canal. L'n délégué 
CFD'I el l'ouvrier veulent potier plain­
te : les flics de Fos refusent de I enre­
gistrer à deux reprises. Les patrons de 
SOMAFKK sont passés par là ! 

Reims 
Boycott 
du restaurant 
universitaire 

SOUS la direction de l'UNEM 
(Union nationale des étudiants 
marocains). f U G E T (Union gé­
nérale des étudiants tunisiens), 
la F E A N F (Fédération des étu­

diants d'Afrique noire en France) el 
le MAS (Mouvement d'action syndi 
cale), les étudiants boycottent le res 
taurant universitaire du campus uni­
versitaire de Croix rouge (un quartier 
de Keimsj, Ceux-ci exigent le départ 
du directeur raciste du restaurant uni­
versitaire et l'amélioration de la qua­

lité de la nourriture. 
Pendant les vacances de fevner. les 

étudiants étrangers constatèrent une 
baisse de la qualité de la nourriture et 
en firent la remarque au directeur. 
C'est alors que celui-ci leur déclara 
qu'ils n'avaient qu'à * retourner chez 
eux, s'ils n'étaient pas heureux ces 
Arabes ! ». Puis il leur montre son dos 
nu en s'écriant : « Voyez ce qu'ils 
m'ont fail les Algériens !» voulant 
légitimer son racisme. Mais que faisiez-
vous en Algérie, Monsieur de direc­
teur ? Bref, face aux nouvelles pro­
vocations racistes de ce directeur, le 
boycott du restau U est organisé et 
remporte un succès certain. 

A noleV que l 'CNEF (Union natio­
nale des étudiants de France) ne s'as­
socie pas au mouvement sous prétexte 
qu'il ne peut mener d'action avec un 
syndical fantôme, le MAS et M H I B pré­
texte qu'il ne peut exiger le renvoi 
d'un salarié tel le directeur : « On 
n'esl pas raciste, mais on n'est pas 
pour le boycott ». 

La question est : « Veut-on réelle­
ment combattre le racisme dans les 
faits et pas seulement en parole ? ». 
Quoi qu il en soit, même sans l 'UNKF, 
le combat continue. 

Correspondant Heims 

Manifestation à 
Guingamp contre 
les licenciements 
à l 'AOIP 

L E 8 mars, les commerçants de 
Guingamp, touchés par les 
conséquences des licencie­
ments à venir et des réduc 
lions d'horaire actuelles, ont 

décidé de fermer boutique toute la 
journée. II n'y avait pas un commerce 
d'ouvert à Guingamp. Les travailleurs 
de l'AOIP qui, pour plus de la moitié 
d'entre eux vont voir leur horaires 
ramenés de 40 à 32 heures ont pro­
file rie l'occasion pour organiser une 
manifestation. 

II n'y avait pas eu d'appel général 
dans les écoles et les entreprises. Mais 
ceux qui ont pu sont venus et beau­
coup d'autres ont regretté qu'il n'y ait 
pas eu d'appel à un débrayage et se 
tiennent prêts pour une autre fois. 

Des représentants des conseils mu­
nicipaux de toute la légion partici­
paient également. A l'appel des travail­
leurs, ils ont constitue un comité de 
défense. Une délégation des ouvriers 
el ouvrières de la L T T de Lannlon, 
drapeau rouge en tête, a été vivement 
applaudie. 

Tout cela faisait vers 1 600 person­
nes, ce qui ne s'est pas vu depuis long­

temps à Guingamp. L'ambiance était 
combative, on entendait crier : « Avec 
nous dans la rue pour aue Guingamp 
ne sont pas foutu ». « Union, action, 
pour que vive la région », • Du chô­
mage pour les bretons, du profit pour 
les patrons, non .' Non .' Non I #. 

Un délégué syndical a déclaré : 
u Nous avons le choix antre crever 
ou se battre, nous avons choisi de 
nous battre. II faudra s'attaquer à 
tous les centres de décision. Ce sera 
une lutte dure, longue difficile ». 

C'est cette lutte que nous soute­
nons. 

Correspondant 

Société 
languedocienne 
Chaffoteaux et 
Maury (Montpellier) 
E n grève contre 
les licenciements et 
pour leurs 
revendications 

ES ouvriers de celle petite 
entreprise de dépannage qui a 
des antennes dun ou deux 

> ouvriers à Perpignan, lléziers, 
Aies, Nîmes se sont mis en 

grève le 7 mars 1979. Un PI est payé 
en moyenne 2 600 F net pour -Ci heu­
res de travail. 

Le syndicat CGT existe depuis Irois 
ans et dans jette entreprise ancienne 
de 15 ans qui emploie 28 ouvriers il 
n'y avait pas eu de gros problêmes. Les 
choses se soni gâtées depuis trois ans 
avec la mise en place d'une nouvelle di­
rection qui a l'intenlion, semble-l-ll. de 
se débarrasser progressivement des ou­
vriers qui ont beaucoup d'ancienneté 
pour les remplacer par des ouvriers 
moins qualifies el bien sur moins payes. 

La méthode employée c'est I envoi 
de lettres d'avertissement et au bout 
de (rois c'est la porte. C'est pour s'op­
poser à ces mesures que les ouvriers 
soni en grève, lis réclament outre la se­
maine de quarante heures, la cinquiè­
me semaine de congés payés el 10 % 
d'augmentation de salaire en plus, 

* Nous sommes décidés à tenir jus 
qu'au bout sinon de toute façon, on y 
passera lous un par un ». 

Interview réalisée après la 
manifestation en soutien aux 

sidérurgistes (300 à -100 personnes 
le H mars}. 

ArgentcuiL 

BIOC-NOTÊS 
M A R S E I L L E 
Débat sur In lutte du peuple corse 

l« débat organiv par Ir Parti communiste miisitfe -témnute 
(PCML) aura lieu le vendredi 16 mars à 20 h JO à Is Irai coûte 
de la IMIe de msi 7. l«>uK-*«rd Uurel à Marseille. 

ELANCOURT 
Gala de soutien organisé i>ar les postiers de Trappes 
en grève 

A la « Maimn pour tous • centre des 1 mare* • f lancotirt. l e 
mardi 13 mars a ' avec tugen Kirjuhel. '.vin Dauti... 
I iql'j) U i i i ' i . i i . 

Sur vos lettres 
adressées à L'Humanité Rouge, 

n'oubliez pas de mentionner: 
rédaction ou administration 

N'oubliez pas de 
joindre une feuille explicative 

à tous vos règlements. 
N écrivez pas au dos des chèques ! 

/ A 
\ 

Zuotidtei et QtHeHduel 

IZuotidceH 

Ao< de P . le-r-s* 
tout V 

1 an 360 f 500 F 700 F 

6 moi» 1B0 F 260 F 3G0 F 

" 3 molt «JO F | F 180 P 

t mon 30F :ri 5 0 F 60 F 

(23 NO) 

fSùtssmmwt 

Pit ouvert Aoi de Pi. ferme 
Soudan 

i 76 F 100 F 1 50 F 
6 moii 50 F 76 F 
3 moi» 70 f .10 F 40 F 

(7 No) 

Cocher ta ou le» casai co'respondant à la foimuls 
choisie. 

Code postal . . . . . . . 
V / 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

N O M . . . . 

P R É N O M ; ; ; ; ; '.'.'.'.'.'.'/.'.'.y.'.'. W. 
Lieu de travail ! ! ! ! ! T ! 
Adresse 
Code postal " [ \ ' ' 

(A retourner à la boite postale de iHumanité 
rouget. 

l ' h u m a n i t é r o n g e 
Directeur politique': Jacques Jurquet 
Rédacteur en chef : Jean Ouercy 
Chef* de rubrique ; Intérieur : Claude Buisson 
Front ouvrier : Gilles Carpentier - International 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge - Pour toute correspondance : 
BP 61 75861 Paris cédex 18 
CCP : 30 226-72 D La Source 
Tel : 205-51-10 
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l'humanité rouge DOSSIER 

Soutien aux emprisonnés corses 

«Ce n'est pas les 
années de prison 

qui vont me 
changer» 

Les meetings d'Aix et de Paris ont été des succès et 
en même temps conçus comme un point de départ 

dans le développement du soutien 
aux patriotes corses emprisonnés 

Le comité de soutien a en sa possession 
de très jolies caries postales (en couleur) voici l'une d'elles. « Lt mar­

teau résonnait toujours sur l'enclume des siècles ». S. Valentin 

D'autres meetings sont pré­
vus : le 15 murs û Ajacciu (à 
l'appel <lu Collectif de Corte). 
un le 2'i à Lyon la l'appel du 
comité de sou lien). Ces (ours-
ci le groupe i I Muvrtni» fail 
une tournée en Bretagne là 
rinvitalion des cercles de Breta­
gne de la Jeunesse communistes 
. I . . H • i tes lénini i r - ••; au profit 
de - A Kiscossa - i . Vers le 15 de 
ce mois devrait sortir un disqup 
i vendu lui aussi en soutien) 
avec 1rs chanteurs qui ont par 
(u ip*- au meeting de Paris. 

D'autre part, un comité de 
soutien s'est créé il Marseille 
le 1 I février (il en existe égale­
ment à Alx-enl'rovonce et a 
Nice) en liaison avec A Kiscos-
sa. Toutes ces activités n> sou­
tien sont plus que jamais né­
cessaires. 

Ainsi, en février, il y a eu 
deu\ nouvelles arrestations : 
tout d'abord Didier Antoine Ile-
relti qui a été incarcéré, puis 
Jean André l.efehvre incarcéré à 
r leurs'. 

La lutte conlre la repression 
doil se développer, notamment 
dans la pratique de tout les 
jours. Samedi 'A mars, une délé­
gation dune irentaine de per­
sonne-, du comité de soutien de 
Paris a porté au juge Seguin 
(soi-disant «lisenti une motion 
demandant lu libération des em 
priscniiies ci dans l'immédiat leur 
regroupement. I) y a aussi d'ou­
trés questions à régler, telle celle 
de la sanlé. l'n effet, n Kleury 
plusieurs emprisonnés ont les 
mains enflées (les veinesi. Ils 
l'onl l'ait constater a un doc­
teur, qui a dil que cela venait de 
la nourriture. I * Collertif de 
Corte a adressé également une 
lettre a luus les maires de la 
Corse 

I I M I ' O U I \NCfc | ) L 
COURRIER 

. Des lellres de prisonniers lues 
au meeting de Paris témoignaient 

qu'ils n'oni nullement peur ni 
d'un procès, ni de la prison. 
II a aussi été dil l'importance 
de leur écrir*-. C'est à la fols un 

moyen de pression sur la cour et 
un grand soutien moral pour les 
emprisonnés. Alors n'hésite/, 
pas !" A plusieurs reprises, nous 

leur avons écrit ei à leur tour 
plusieurs d'entre eux nous onl 
envoyé leurs salutations e l re­
merciements. Ces jours-ci, nous 

A propos de la Cour de sûreté de l'Etat 

Une drôle d'impartialité 

L E l'.l février dernier. 
Jean Nicoll el Jean 
Pierre Colombani, deux 
des irenle-lrois patrio­
tes corses emprisonnés, 

déposaient entre les mains du 
premier juge ri'inslruclion une 
demande de mise en liherté. 
Us sont poursuivis et inculpes 
" d'atteinte à l'intégrité du terri 
toire national, association de 
malfaiteurs, vol el recels d'ar­
mes, de munitions et d'explo 
sifs. attentai par substances e.\ 
piosives. en relation avec une 
entreprise tendant à substituer 
une autorité illégale à I au ton 
lé de l'Etat - -

l-eur demande de mise en 
liberté a éle rejetee, le 23 fé­
vrier. Représentes par leurs trois 
avocats, ils ont dépoté une re­
quête aux Hns de récusation 
du président de la t-hainhre 
de contrôle permanent de Tins-
iruction de la Cour de sûreté 
de l'Elut. Pierre Aguiton. 

ÎVVHÛJUOI CETTE 
DEMANDE DE RECUSA­
TION ' QUI EST DONC CE 
M. AGUITON f 

C'est l'ancien conseiller 
technique du célèbre Ponia 
towski, lorsque celui-ci élail 
ministre de l'iniérieur. 

Au moment de sa nom in a 
lion de président de la chambre 
de contrôle, il - exctrçait le 
mandat de conseiller général du 
canton de Rrecey dans le depar 
lemenl de la Manche, fonc­
tion qu'il exerce encore à ce 
jour, y étant élu el renouvelé 
dans son mandat depuis les élec­
tions cantonoles de HM7 «. f l | . 

•• Depuis tes élections muni 
cipates de 1977. il esl. en outre, 
maire du chef lieu de canton 
de lirecey » (I). 

» De plus, il exeive tes fonc­
tions de piésidenl de la Com 
mission économujue du Conseil 
régional de la Manche depuis 
sa création » (I). 

Ht comme I ' à impartialité l 
n'a pas de limite, en 1978. 
dans le cadre des élections 
législatives, il s'est prvsenU' dans 
la 2e circonscription d'Avran 
ches sous l'éliquetie « Parli ré­
publicain » (c'esl à-dire le paru 
de Oiscardi ! 

Pour couronner le tout. 
P. Aguiton est vice-président 
du ParU républicain dans le 
département de la Manche ! 

Voila quelques faits qui en 
disent beaucoup plus que les 
grands discours creux sur la 
prétendue impartialité de la 
justice. 

Au regard même de la loi 
bourgeoise française, la nomi­
nation d'Aguiton est entière­
ment illégale. II est, en effet, 
écrit que «< l'exercice des fonc­
tions de magistral esl généra­
lement incompatible avec 
l'exercice d'un mandat de con 
seiller général ou municipal. 
Nul ne peut élre nommé ma­
gistral ni le demeurer dans une 
iuiidiclion dans le ressort de 
laquelle il aura exercé, depuis 
moins de cinq ans. une fonc­
tion publique élective visée au 
présent article ou fait acte de 
cc:'.didature à l'un de ces mon 
dots depuis moins de Irois 
ans ». (2). 

II résulte donc à l'évidence 

qu'il y a une impossibiliu- abso 
lue pour M. Aguilon d' i êlie 
NOMME magistral, de le DE­
MEURER dans la juridiction 
a luquclle il appartient ainsi 
même que purement et sim­
plement de continuer à 
EXERCER des fondions de 
magistrat ». (I) 

Ce Monsieur Aguilon n'a 
pus été nommé par hasard, ca 
vient de 1res haut : c'esl par 
d«.ret du Conseil des ministres, 
le 10 mars 197H. II ne pouvait, 
en effet, exerrer la fonelion de 
magistrat • puisqu'il en avait 
ele détaché, pour exercer celle 
de conseiller juridique du minis 
lie de l'Intérieur - (I). 

' Ces éléments démontrent 
suiabondummenl la situation 
de dépendance (rie ce magis­
tral - NDI.R) vis-à-vis de 
l'une des parties, en Torcur-
rence le Conseil des m'nislres, 
par l'intermédiaire de son mi­
nistre de l'iniérieur « (Ij. 

("esl pour toutes ces rai­
sons que les deux patriotes 
corses et leurs avocats deman­
dent la n'fiisatiou de M. Agui­
ton. 

A celte requête, ils en ont 
joint une uulre : surseoir à 
statuer sbr l'appel concernant 
les deux demandes de mise en 
liberté sur lesquelles Aguiton 
rievail se prononcer jusqu'à ce 
qu'une décision ait élé prise 
sur la demande rie récusation 
de P. Aguilon. 

5 . L . 
I l ) C i l a l n m de ia >eciuéie aux tint 
de i . i v , i u . i de M . Aauiton. 
121 OfOonnance du 77 décembre 
ion, 

venons de recevoir deux lettres 
très chaleureuses. Dans la pre­
mière, il «si dit entre autres 
ceci ; i J'ai reçu voire lettre du 
15 cl j'en ai été trè* heureux. 
Saches que j'ai toujours reçu 
vus lettres, et iournaux el que 
cela me fait très plaisir. 

Tout d'abord, nous sommes 
très heureux du soutien que vous 
nous apportez sur tous les points 
de vue. 

Comnii OQUS le savez, depuis 
plusieurs >,iots, nous avons élé 
disposes. Depuis noire déten 
lion, nr)us rir subissons que des 
mesioes réprcHhiws, mais elles 
n'ont aucune emprise sur te mo­
ral. Elles renforcent au contrai­
re ma volonté d'aller jusqu'au 
bout de ma détermination el ce 
n'esl pas les années de pri­
son que je eau faire qui me fe­
ront changer ». 

L t P O L V O I K I \ l l 
T R A I N E R 

Le pouvoir n'a toujours pas 
indique les dates de pnM-ès. alors 
que les dossiers s©nt clos el que 
les avocats doivent élre prévenus 
au moins vlngl jours avant. Kn 
faisant ainsi irainer en longueur, 
ce que permet précisément la 
juridiction d'exception qu'est la 
Cour de sûreté rie l'Etat dont 
nous exigeons la dissolution, le 
pouvoir espère sans doute un es-
souflement du soutien. II vou­
drait ainsi frapper au moment 
où l'an s'y attendra le moins. 
Mais c'est un mauvais calcul, 
car en retardant ainsi, cela per­
met de développer les informa­
tions el la lutte contre la répres 
sion et pour le droit du peuple 
corse à disposei de lui-même. 

SL 

•Pour les adresses, voir l'Hu­
manité rouge bimensuel No 18 
ou le quotidien No 1011 du 
18 janvier 1979. 
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